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 ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOTÉ 

   

RÉUNION DES HAUTS FONCTIONNAIRES 

10-12 mars 2014 

 

I. QUESTIONS LIMINAIRES 

1. Élection du Président et du Vice-président, et désignation du Rapporteur 

2. Adoption de l’ordre du jour et du calendrier 

 

(voir les points 3 à 8 de la session plénière, page 6) 

 

II. QUESTIONS RELATIVES AUX POLITIQUES RÉGIONALES ET MONDIALES ET 
À LA RÉGLEMENTATION 

 

9. Situation de l'alimentation et de l'agriculture en Asie et dans le Pacifique, perspectives et 
nouveaux enjeux  

On analysera et on examinera les tendances de différents indicateurs de l'insécurité alimentaire et de la 
malnutrition dans la région, ainsi que le rôle des investissements, des subventions, des biens publics et 
des questions de parité hommes-femmes dans le traitement des nouveaux enjeux. Le document mettra 
en avant les principaux aspects de la stratégie régionale sur le riz, de l'intensification durable de 
l'aquaculture et du développement du secteur régional de l'élevage, et le rôle que joue l'agriculture 
familiale pour ce qui est d'assurer une sécurité alimentaire durable, une attention particulière étant 
accordée aux spécificités sous-régionales. Les actions menées par les pouvoirs publics dans ces 
domaines, y compris celles qui s'inspirent de différentes initiatives mondiales ainsi que de la 
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Conférence de la FAO, seront également examinées dans le but de tirer des enseignements de 
l'expérience et de déterminer les meilleures pratiques pour la région.  

 

10. Le point sur le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) et suivi aux niveaux 
régional et national 

On examinera les conclusions du CSA, ainsi que les initiatives relatives à l'investissement agricole 
responsable et au plan d'action dans les pays en proie à des crises prolongées. 

 

11. Tirer parti des débouchés économiques dans le secteur agricole pour améliorer la 
sécurité alimentaire dans les États insulaires du Pacifique 

En mettant davantage l'accent sur le renforcement des capacités des agriculteurs et des transformateurs 
des îles du Pacifique afin qu'ils soient en mesure d'améliorer leur compétitivité sur les marchés 
alimentaires - marché intérieur et marchés à l'exportation - on peut favoriser un développement 
économique profitant à tous et améliorer la sécurité alimentaire. Dans le document sont exposés les 
principaux facteurs ayant un impact sur la compétitivité des produits agricoles des pays insulaires du 
Pacifique et des suggestions quant aux chaînes de valeur qui présentent un potentiel de croissance 
durable et peuvent contribuer à améliorer la sécurité alimentaire. Il y est également question des 
besoins en aide publique et d'une collaboration renforcée avec le secteur privé. Les Membres seront 
invités à débattre de solutions possibles et à partager leurs expériences pour ce qui est d'améliorer la 
sécurité alimentaire grâce à la création de chaînes de valeur alimentaires ouvertes et efficaces et au 
renforcement de la collaboration entre les secteurs public et privé. 

 

12. Répondre aux aspirations des agriculteurs dans le contexte d'un développement vert 

Dans le monde entier, les pressions exercées dans le sens d'un développement vert vont croissant et 
concernent aussi les secteurs ruraux, y compris l'agriculture, les forêts et les pêches. Les appels lancés 
en faveur de l'adoption de pratiques rurales améliorées et plus soucieuses de l'environnement 
englobent un large éventail de domaines -  réduction des émissions de carbone et de la pollution 
(notamment des cours d'eau mais aussi de l'air, du sol, etc.), lutte contre la perte de biodiversité, 
renforcement de la protection des animaux, amélioration de la sécurité sanitaire des aliments et mise 
en place de filières alimentaires plus efficaces et davantage ouvertes à tous. Dans le même temps, un 
grand nombre d'agriculteurs et d'autres ruraux ne parviennent pas à s'extraire de la pauvreté et leurs 
moyens d'existence leur permettent tout juste de subsister. Ils n'ont guère de perspectives et leurs 
capacités d'évolution sont faibles. Les écarts de revenus toujours plus grands entre les zones rurales et 
urbaines favorisent l'exode rural, notamment parmi les plus jeunes et les plus aptes au travail, au risque 
de déboucher sur une baisse de productivité et une réduction des capacités de changement dans les 
zones rurales. Sans perdre de vue les spécificités sous-régionales, on s'attache, dans le document, à 
examiner et à recenser des moyens respectueux de l'environnement qui pourraient permettre de réduire 
la pauvreté rurale, de promouvoir les débouchés professionnels et de meilleurs moyens de subsistance, 
et d'offrir aux populations rurales la possibilité de concrétiser leurs aspirations tout en fournissant des 
résultats en matière de développement plus vert à l'appui de la croissance durable. 

 

13. Régénération des herbages et des forêts à l'appui de l'atténuation du changement 
climatique et de l'adaptation à ses effets, et mise en avant des services écosystémiques 

Les forêts et les herbages couvrent 57 pour cent des terres de la région Asie-Pacifique, et même s’ils 
ne sont pas directement utilisés pour la production de cultures, ils fournissent des services 
écosystémiques essentiels (notamment au niveau de la régulation hydrique et climatique) à l'appui de 
l'agriculture. En outre, ils offrent un immense potentiel en ce qui concerne l'atténuation des 
changements climatiques – du fait qu’ils permettent de fixer le carbone – et l'adaptation aux 
changements climatiques – du fait qu’ils permettent par exemple de préserver et de renforcer la 
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biodiversité. Cependant, ce potentiel est entravé par des pratiques qui ont pour effet de dégrader les 
terres et les systèmes hydriques dont dépend au bout du compte la production alimentaire. Selon les 
estimations, les herbages d'Asie, par exemple, se dégradent au rythme de plus de 2 millions d'hectares 
par an, et dans l’ensemble de la région, la superficie totale de terres dégradées potentiellement 
disponibles pour la régénération des forêts est estimée à plus de 400 millions d'hectares. Le rapport sur 
la question donnera un aperçu des nombreuses approches, efficaces du point de vue socioécologique, 
qui permettent de gérer les herbages et les forêts de sorte à rétablir et à renforcer leurs services 
écosystémiques à l'appui de la sécurité alimentaire et des moyens de subsistance. 

 

III. QUESTIONS RELATIVES AU PROGRAMME ET AU BUDGET 

 

14. Activités prioritaires de la FAO dans la région 

Les participants à la Conférence régionale examineront dans quelle mesure la FAO, dans ses activités, 
a tenu compte des priorités régionales convenues en 2012-2013, et donneront des indications sur les 
domaines d'action prioritaires pour 2014-2015 et 2016-2017.  Les débats s'appuieront sur le Cadre 
stratégique révisé 2010-2019, le Plan à moyen terme 2014-2017 et le Programme de travail et budget 
2014-2015 approuvés par la Conférence de la FAO en juin 2013; les priorités et les recommandations 
des commissions techniques régionales; une synthèse des cadres de programmation par pays; et les 
plans et priorités de partenaires comme les organisations économiques régionales, les organisations de 
la société civile et le secteur privé. 

 

15. Décentralisation et réseau de bureaux décentralisés 

On passera en revue les efforts déployés actuellement pour améliorer et renforcer les travaux du réseau 
de bureaux de pays de la FAO dans la région et on formulera des recommandations en vue de 
renforcer l'efficacité et l'efficience de l'Organisation au niveau des pays. 

 

IV. AUTRES QUESTIONS  

 

16. Date et lieu de la trente-troisième Conférence régionale pour l’Asie et le Pacifique 

 

17. Questions diverses 

 

NOTES D'INFORMATION1 

 
a) Stratégie régionale sur le riz pour l'Asie et le Pacifique 

Il y a déjà plusieurs années que l'économie du riz asiatique connaît  d'importants changements 
structurels, avec notamment une décélération du taux d'amélioration des rendements, une pénurie de 
ressources naturelles (eau, terres) et de main-d'œuvre, des incidences négatives sur l'environnement, 
des flambées des prix et des perturbations des flux commerciaux, ainsi que les effets du changement 
climatique. Ces questions ont été abordées de plus en plus fréquemment lors des dernières conférences 
régionales de la FAO pour l'Asie et le Pacifique. Reconnaissant que ces thèmes sont liés et qu'ils 
doivent être abordés de manière globale, la trente et unième Conférence régionale pour l'Asie et le 

                                                      
1 Les délégués pourront, s'ils le souhaitent, faire des observations au sujet des notes d'information au titre du 
point de l'ordre du jour intitulé «Questions diverses». 
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Pacifique a demandé, en mars 2012, que la FAO coordonne l'élaboration d'une stratégie régionale sur 
le riz. En conséquence, le Bureau régional de la FAO pour l'Asie et le Pacifique a entrepris en 2013 de 
formuler une stratégie régionale sur le riz. Le document d'information propose une synthèse de la 
stratégie régionale sur le riz fondée sur l'analyse détaillée en cours. 

 

b) Intensification durable de l'aquaculture au service de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans la région Asie et Pacifique 

La région Asie et Pacifique est le chef de file mondial en matière d'aquaculture, avec environ 90 pour 
cent de la production aquacole totale de la planète. L'aquaculture est l'un des sous-secteurs agricoles 
qui connaît la croissance la plus rapide, ce qui est dû en grande partie à l'intensification progressive de 
la production en réponse à une demande qui augmente à vive allure. D'une part, la croissance rapide 
du secteur crée des revenus substantiels et contribue à l'apport de produits alimentaires de grande 
valeur, d'autre part, une intensification et une expansion mal planifiées et dérégulées de l'aquaculture 
font peser de graves menaces sur le milieu naturel. La commercialisation de l'aquaculture offre des 
possibilités de revenus, mais elle peut également menacer les moyens de subsistance des petits 
exploitants en entraînant une concurrence accrue sur les marchés. Étant donné que les ressources 
naturelles sont limitées, la poursuite de l'intensification de l'aquaculture est inévitable compte tenu de 
la demande croissante. Mais il faut que l'intensification soit durable sur les plans social, 
environnemental et économique. Le document présente les différentes possibilités qui permettraient 
d'atteindre cet objectif et les compromis qu'elles supposent. 

 

c) Stratégie mondiale pour l'amélioration des statistiques agricoles et rurales – Plan 
d'action régional 

Le Plan d'action régional de la stratégie mondiale a été mis au point en 2011-2012 par la FAO, la 
Commission économique et sociale des Nations unies pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) et la 
Banque asiatique de développement, en coopération avec les États membres, et adopté par la 
Commission des statistiques agricoles pour l'Asie et le Pacifique en septembre 2012 et la CESAP en 
décembre 2012. La stratégie mondiale est une démarche novatrice dont l'une des principales 
recommandations consiste à intégrer l'agriculture dans les systèmes statistiques nationaux. Le Plan 
d'action régional pour l'Asie et le Pacifique définit les domaines dans lesquels la région Asie et 
Pacifique a besoin d'un appui technique et d'une aide à la formation et à la recherche afin de renforcer 
les systèmes statistiques agricoles nationaux et les activités en ligne visant à mettre ce soutien en 
œuvre de manière durable. La première phase de mise en œuvre du Plan vise à couvrir 20 pays sur 
cinq ans, l'année 2013 étant consacrée à trois pays, le Bhoutan, l'Indonésie et le Sri Lanka. Le bureau 
régional du Plan est hébergé par le bureau régional de la FAO pour l'Asie et le Pacifique depuis fin 
2012. 

 

d)  Résumé des recommandations des commissions techniques régionales 

Lors de la trentième Conférence régionale de la FAO pour l'Asie et le Pacifique, les cinq commissions 
techniques de la région Asie et Pacifique ont été reconnues comme des organes habilités à établir des 
priorités dans leurs domaines de compétence respectifs. Ces organes statutaires de l’Organisation 
traitent des statistiques agricoles, de la production et de la santé animales, de la pêche, de la foresterie 
et de la protection de végétaux. La note résume les recommandations formulées par les cinq 
commissions techniques régionales, en les organisant selon les principaux domaines de travail 
suivants: renforcement des capacités, formation, et sensibilisation aux enjeux régionaux; évaluations 
régionales, études sous-sectorielles régionales, et rapports sur la situation et les tendances; 
établissement de réseaux régionaux, coopération technique et échanges régionaux; harmonisation des 
données, des normes et des pratiques; élaboration de normes, de codes d'usages et de pratiques 
optimales; et promotion/mise en avant des questions intéressant la région lors de la création 
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d'instruments normatifs mondiaux. Le programme et les questions prioritaires liés aux travaux des 
commissions techniques régionales sont couverts par le point 13 de l'ordre du jour. 

 

e)  Deuxième Conférence internationale conjointe FAO/OMS sur la nutrition 
(CIN-2) 

La CIN-2 est une initiative volontariste et concrète de la FAO qui vise à agir sur le plan des politiques, 
au niveau mondial, contre la persistance de niveaux inacceptables de malnutrition.  La conférence de 
haut niveau se tiendra du 19 au 21 novembre 2014 au Siège de la FAO, à Rome. Le document doit 
permettre aux Membres de mieux comprendre les objectifs de la Conférence et les résultats qu'on en 
attend. 
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SESSION PLÉNIÈRE 

13-14 mars 2014 

 

3. Allocution du Directeur général 

 

4. Allocution du Président indépendant du Conseil de la FAO 

 

5. Allocution du Président de la trente et unième session de la Conférence régionale pour 
l'Asie et le Pacifique 

Dans sa déclaration, le Président de la trente et unième Conférence régionale pour l’Asie et le 
Pacifique présentera succinctement les résultats des travaux de la trente-huitième session de la 
Conférence de la FAO (Rome, 15-22 juin 2013) et de la cent quarante-quatrième session du Conseil de 
la FAO (Rome, 11-15 juin 2012) sur les questions intéressant la région Asie et Pacifique. 

 

6. Allocution du Président du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA)  

Le Président du CSA fournira un aperçu général des principaux résultats des trente-neuvième et 
quarantième sessions plénières et rendra compte des activités menées en 2012-2013. 

 

7. Allocution du porte-parole de la consultation de la société civile 

Le porte-parole de la consultation de la société civile présentera la déclaration issue de ce processus. 

 

8. Hiérarchisation des besoins au niveau des pays et de la région 

La région Asie et Pacifique est confrontée à plusieurs défis dans les secteurs de l'alimentation et de 
l'agriculture - sécurité alimentaire, changement climatique, dégradation ou épuisement des ressources 
naturelles, catastrophes naturelles. La présente session permettra aux chefs de délégation des pays 
Membres de prononcer des déclarations. Les délégués sont invités à présenter leurs avis sur les 
priorités visant à traiter les besoins nationaux et régionaux, en veillant à ce que chacune de leurs 
interventions dure 3 à 4 minutes. 

 

 Examen et approbation du rapport de la Conférence 

Le projet de rapport de la Conférence régionale, qui sera d'abord élaboré, débattu et validé par la 
Réunion des hauts fonctionnaires, sera examiné et approuvé. Les débats porteront sur les points 
suivants: 

i. Questions relatives aux politiques régionales et mondiales et à la réglementation; 
ii. Questions relatives au programme et au budget; 

iii. Questions diverses. 
 

Le document sera présenté par le Rapporteur. 

 

Table ronde sur le double fardeau de la malnutrition 

La faim et la malnutrition restent des enjeux planétaires majeurs. Selon les estimations de la FAO, en 
2010-2012, près de 870 millions de personnes étaient sous-alimentées. La région Asie et Pacifique 
abrite 62 pour cent de l'ensemble de la population touchée par la faim chronique (563 millions de 
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personnes). Dans les pays en développement, un enfant de moins de cinq ans sur trois (171 millions 
d’enfants) souffre d’un retard de croissance dû à la dénutrition chronique. Les carences en 
micronutriments concernent environ 2 milliards de personnes – plus de 30 pour cent de la population 
mondiale. Dans le même temps, quelque 1,5 milliard de personnes dans le monde – dont 43 millions 
d'enfants de moins de cinq ans – présentent une surcharge pondérale et 500 millions sont obèses. Ce 
double fardeau de la malnutrition devient un enjeu croissant pour de nombreux pays de la région Asie 
et Pacifique, avec des conséquences qui vont d'un risque accru de décès prématuré à une incidence 
croissante de maladies chroniques liées au régime alimentaire, comme le diabète et certains cancers. 
Le document exposera le rôle crucial que jouent l'agriculture et l'éducation en matière de nutrition, 
ainsi que l'effort de sensibilisation, et en quoi l'agriculture, les systèmes alimentaires et l'éducation en 
matière de nutrition peuvent permettre de faire face aux défis croissants liés au double fardeau de la 
malnutrition dans la région. 

 


